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COMPTE-RENDU 

SEANCE DU 04 AVRIL 2024 

Nombre de conseillers  
En exercice : 12 
Présents : 10 
Votants : 11 
Absents : 2 
Pouvoirs : 1 

L’AN DEUX MIL VINGT TROIS le 4 avril 2024 à 19 h 30, 
le Conseil Municipal de la Commune d’Héry sur Alby 
dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, 
à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques ARCHINARD 
 
Date de convocation : 27/03/2024 et pour le budget 2024 : 22/03/2024 

Présents  
 
 

Absents : 
Pouvoirs : 

COCHET Paul, CLAVEL Patrick, GROSJEAN Claudine, JOURDAN 
Patricia, MUGNIER Françoise, PACLET Romain, STEFANI Chiara, 
SURREAUX Julie, TROUILLON Sylvain 
BECHET Franck, MILLION-VIRET Nathalie 
MILLION-VIRET Nathalie 

 
Madame Françoise MUGNIER ayant obtenu la majorité des suffrages a été désignée pour remplir 
les fonctions de secrétaire de séance qu’elle a acceptées. 
 
 
I - M57 - BUDGET PRINCIPAL  
 
 1° - Compte de gestion 2023 
 
Monsieur Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le compte de gestion 
est établi par le receveur municipal à la clôture de l’exercice. Monsieur le Maire le vise et 
certifie que le montant des titres à recouvrer et des mandats émis est conforme à ses 
écritures. Le compte de gestion est ensuite soumis à l’examen du Conseil Municipal en 
même temps que le compte administratif. 
 
Après avoir entendu le compte de gestion de l’exercice 2023 ce jour, et considérant que les 
opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées ; le 
Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte de gestion 2023 Ce compte de gestion, 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur 
la tenue des comptes. 
 
 2° - Compte administratif 2023 
 
Pour cette délibération, Monsieur le Maire quitte la salle. Madame Françoise MUGNIER 
prend la présidence de la séance. 
 
Le budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives de l’exercice sont 
présentés au conseil municipal ainsi que le compte administratif 2023 ce jour, exécuté selon 
la comptabilité M 57. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et en l’absence de Mr le Maire de 
donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer dans les 
tableaux ci-après et de reconnaître la sincérité des restes à réaliser soit : 
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Dépenses 
 
Chapitre 20 : immobilisations incorporelles 
 
 Article 203  – Frais études, recherche et développement  3 513,00 € 
   Total Chapitre 20   3 513,00 € 
 
Chapitre 21 : immobilisations corporelles 
 
 Article 2111 – Terrain nus       600,00 € 
 Article 21538 – Hôtel de ville  32 950,00 € 
   TOTAL Chapitre 21  33 550,00€ 
    
   TOTAL Dépenses  37 063,00 € 
 
Recettes 
 
Chapitre 13 : immobilisations incorporelles 
 

 Article 1323  – Subvention non transférables - Département   24 285,00 € 
   TOTAL Chapitre 21  24 285,00 € 

   

   TOTAL Recettes  24 285,00 € 
 
Chapitre 13 : immobilisations incorporelles 
 

 Article 1323  – Subvention non transférables - Département   24 285,00 € 
   TOTAL Chapitre 21  24 285,00 € 

   
   TOTAL Recettes  24 285,00 € 
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 3°- Affectation de résultat de l’exercice 2023 
  
Après avoir examiné le compte administratif, statuant sur l'affectation du résultat de 
fonctionnement de l'exercice 2023 soit un excédent de fonctionnement de 287 282.66 €, le 
Conseil Municipal affecte à l’unanimité le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 
 
 Résultat de fonctionnement 
 A  Résultat de l'exercice 
 précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 189 828.65 € 
 B  Résultats antérieurs reportés 
 ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 97 454.01 € 
 C  Résultat à affecter 
 = A+B (hors restes à réaliser) 287 282.66 € 
 (Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 
 D  Solde d'exécution d'investissement 27 573.64 € 
 E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4) -12 778.00 € 
 Besoin de financement F =D+E 0.00 € 
 AFFECTATION = C =G+H 287 282.66 € 
 1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 100 000.00 € 
 G = au minimum, couverture du besoin de financement F 

 2) H Report en fonctionnement R 002 (2) 187 282.66 € 

 DEFICIT REPORTE D 002 (5) 0.00 € 

(1) Indiquer l'origine : emprunt :  __________ , subvention :  __________  ou autofinancement :  __________ 
(2) Eventuellement, pour la part excédant la couverture du besoin de financement de la section d'investissement. 
(3) Joindre les documents prévus par l'instruction M14 (Vol. I, Tome II, Titre 3, Chapitre 5, § 4). 
(4) Le solde des restes à réaliser de la section de fonctionnement n'est pas pris en compte pour l'affectation des résultats de 
fonctionnement. 
Les restes à réaliser de la section de fonctionnement sont reportés au budget de reprise en compte après le vote du compte administratif. 
(5) En ce cas, il n'y a pas d'affectation 
 
 
II - M57 - BUDGET PRINCIPAL : BUDGET PRIMITIF 2024 
  
Vu le Code des collectivités territoriales et les prévisions budgétaires 2023 ; et vu le budget 
primitif de l’exercice 2024 présenté équilibré en fonctionnement et en investissement : 
 
 

Section Dépenses Recettes 

 BP 2024 BP 2023  % BP 2024 BP 2023  % 

Fonctionnement 1 108 954.00 € 985 477.00 € 12.53 % 1 108 954.00 € 985 477.00 € 
12.53 % 

 

Investissement 604 347.00 € 418 107.32 € 44.54 % 604 347.00 € 418 107.32 € 44.54 % 

TOTAL 1 713 301.00 € 1 403 584.30 € 22.07 % 1 713 301.00 € 1 403 584.30 € 22.07 % 

 
 



20 
 

Monsieur le Maire rappelle que le passage en M57 donne à l’organe délibérant la possibilité 
de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre 
chapitres dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le budget primitif « Budget 
principal » de l’exercice 2024 présenté : 
 
 équilibré en dépenses et en recettes de fonctionnement pour un montant de 
1 108 954,00 € (un million cent huit mille neuf cent cinquante-quatre euros) ; 
 
 équilibré en dépenses et en recettes d’investissement pour un montant de 
604 347,00 € (six cent quatre mille trois quarante-sept euros). 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre 
à chapitre à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel dans les limites 
suivantes : 

  Fonctionnement : 7.5 % 
  Investissement : 7.5 % 
 
 
III -TAUX D’IMPOSITION DIRECTE LOCALE POUR 2024 
 
Vu le code général des impôts, notamment ses articles 1639 A, 1379, 1407 et suivants ainsi 
que l’article 1636 B sexies relatifs aux impôts locaux, à la fixation et au vote des taux 
d’imposition ; 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis le 1er janvier 2020, les 
communes ne votent plus le taux de la taxe d’habitation. A partir du 1er janvier 2025, elles 
votent à nouveau le taux de la taxe d’habitation des résidences secondaires. Le panier des 
recettes fiscales de la commune est composé : 
 

- de la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
- de la taxe d’habitation réduite aux seules résidences secondaires, 
- et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

 
Le produit attendu pour l’équilibre du budget 2024 est estimé à 290 449 € en tenant compte 
des bases prévisionnelles communiquées par les services fiscaux. Il est proposé de ne pas 
modifier les taux pour l’année 2024. 
 

 
Fiscalité directe locale – Commune 

Héry/Alby 

Bases 
estimées 

2024 

Taux 
proposés 

2024 

Produit 
fiscal 

attendu 
2024 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 923 200 € 28.38 % 262 004 € 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 29 800 € 64.71 % 19 284 €      
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 78 300 € 11.70 % 9 161 € 
  TOTAL 290 449€ 

 
le Conseil Municipal maintient à l’unanimité les taux de fiscalité locale pour 2024. 
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IV - POSTE DE SECRETAIRE : MODIFICATION DE LA DUREE 
HEBDOMADAIRE DE SERVICE D’UN EMPLOI A TEMPS NON COMPLET (plus 
de 10 % du temps de travail / assimilée à une suppression de poste) 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de 
travail d'un emploi de secrétaire permanent à temps non complet afin de pallier un 
accroissement d’activités.  
 
Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, 
celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste. 
 
Le Maire propose à l’assemblée, de supprimer le poste correspondant dont la durée du temps 
de travail est de 20/35ème hebdomadaire créé par délibération n° 2023_30 du 21 septembre 
2023 et de créer simultanément le nouveau poste à 23/35ème à compter du 1er mai 2024.  
 
Compte tenu de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, du le décret n° 
91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, de 
l’avis du comité technique paritaire en date du 21 mars 2024 et du tableau des effectifs, le 
Conseil Municipal supprime à l’unanimité à compter du 1er mai 2024, un emploi permanent 
à temps non complet de secrétaire de 20 heures hebdomadaires soit 20/35ème hebdomadaire 
et crée, à compter de cette même date, un emploi permanent à temps non complet de 
secrétaire de 23 heures hebdomadaires soit 23/35ème hebdomadaire, 
 
Les crédits nécessaires sont prévus au budget de l'exercice et le tableau des effectifs sera 
modifié. 
 
 
VI - MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS SUITE A DES AVANCEMENTS DE 
GRADE 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L. 313-1 du code général de 
la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de 
modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination des agents inscrit au tableau 
d’avancement de grade établi pour l’année 2024. 
 
Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, 
et la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement. 
Vu le tableau des emplois et l’avis du Comité Technique du 21 mars 2024 sur le projet de 
suppression et création d’emplois, le Maire propose à l’assemblée : 
 

- la suppression des emplois : 
- de rédacteur, à temps non complet à 19h30 hebdomadaire 
- d’adjoint administratif à temps non complet à 20h hebdomadaire 
- d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet à 28h hebdomadaire annualisé 
- d’adjoint technique 2ème classe à temps complet 
 

- la création des emplois de 
- de rédacteur principal de 2ème classe, à temps non complet à 19h30 hebdomadaire 
- d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet à 20h 

hebdomadaire 
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- d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet à 28h hebdomadaire  
- d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 

 
 
VII - PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 
 
Les employeurs territoriaux ont la possibilité d’instaurer, au bénéfice de certains agents 
publics, une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en respectant certaines. Le 
Comité Social Territorial a rendu un avis favorable en date du 21 mars 2024. 

 
le Conseil Municipal décide à l’unanimité 
 

- D’instaurer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des 
agents publics suivants : 

o Les agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public 
remplissant les 3 conditions cumulatives ci-après : 
1. Avoir été nommés ou recrutés par un employeur territorial à une date d’effet 

antérieure au 1er janvier 2023 ; 
2. Être employés et rémunérés par un employeur territorial au 30 juin 2023 ; 
3. Avoir perçu une rémunération brute telle que définie aux articles 3 et 6 du décret 

n°2023-1006 susvisé, inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 
- De fixer ainsi, pour chaque niveau de rémunération défini par le barème 

réglementaire, le montant de cette prime : 
 

Rémunération brute perçue 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant forfaitaire de  
la prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 €  
Supérieure à 23 700 € et inférieure 
ou égale à 27 300 € 

700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure 
ou égale à 29 160 € 

600 € 
 

Supérieure à 29 160 € et inférieure 
ou égale à 30 840 € 

500 € 
 

Supérieure à 30 840 € et inférieure 
ou égale à 32 280 € 

400 € 
 

Supérieure à 32 280 € et inférieure 
ou égale à 33 600 € 

350 € 
 

Supérieure à 33 600 € et inférieure 
ou égale à 39 000 € 

300 € 
 

 
- De décider que cette prime sera versée en une seule fraction en avril 2024. 

 
 

VII - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CCAS DE RUMILLY POUR 
L’EPICERIE JEANNE BURDIN  
 
Monsieur le Maire rappelle l’existence de l’épicerie Jeanne BURDIN et indique au conseil 
que deux familles de la commune en bénéficient. 
 
Le CCAS de Rumilly propose une convention relative au fonctionnement de l’épicerie 
Jeanne BURDIN fixant une participation financière de 0.50 € minimum par habitant pour 
l’année 2024. 
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Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la convention avec l’épicerie Jeanne BURDIN 
et de verser 0,50 euros par habitant sur une population INSEE de 999 soit un total de 499,50 €. 
 
IX - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE BROYEURS DE VEGETAUX  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la mise à disposition de 2 broyeurs de 
végétaux par le Grand Annecy aux services techniques des communes. 
 
Une convention a été élaborée afin de déterminer les modalités d’utilisation du matériel. 
Cette mise à disposition se fait à titre gracieux. 
 
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité la convention de mise à disposition de broyeurs 
de végétaux avec le GRAND ANNECY et autorise Monsieur le Maire à signer la convention. 

 
 
La séance est levée à 23 h. 
 
A Héry-sur-Alby, 
Le 8 avril 2024 
 
Le Maire, 
 
 
 
  
  
Jacques ARCHINARD  
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